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Article 9: Coopération entre les organismes présents aux frontières
Les douanes norvégiennes travaillent en coordination et en coopération étroites avec les autres autorités
 à la frontière. Depuis le début des années 1960, la Norvège a également coopéré, au-delà de ses frontières, avec les douanes suédoises et finlandaises. 

Coopération et coordination internes des organismes présents aux frontières
Entrée des marchandises
Les transporteurs sont tenus de présenter toutes les marchandises au poste de douane à la frontière. Les activités sont coordonnées par les douanes. À l'exception des autorités vétérinaires, les autres organismes à la frontière ne seront pas présents, mais seront représentés par les douanes norvégiennes.  Les autorités sanitaires en matière de produits alimentaires, qui s'occupent des animaux vivants ainsi que des produits alimentaires, sont convoquées si nécessaire.  L'autorité de sécurité sanitaire des produits alimentaires procèdera à des contrôles phytosanitaires et vétérinaires si nécessaire. Un ou plusieurs des fonctionnaires de ces organismes sont à la disposition des agents des douanes 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.  Cela signifie que, si les douanes norvégiennes arrêtent des marchandises à la frontière et ont besoin d'aide, elles peuvent faire appel à l'autorité compétente et convoquer les personnes concernées dans un délai raisonnable.  Ce délai varie quelque peu, car certains tronçons de la frontière se situent dans des zones reculées.
Dédouanement
Généralement, les permis seront délivrés par l'autorité compétente avant la procédure de dédouanement.  Certaines de ces autorités, comme l'autorité chargée de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et l'agence chargée du climat et de la pollution, sont contactées au moyen d'un guichet unique, Atlinn (www.altinn.no). Certaines autorités, comme la police, ne sont pas connectées au site www.altinn.no, qui est le portail Web du gouvernement norvégien pour la plupart des opérations importantes qui concernent le public. Ce système est principalement utilisé par l'administration fiscale norvégienne pour collecter des renseignements auprès des contribuables.  Toutefois, il est également employé par d'autres organismes de la Norvège, car il permet aux autorités d'atteindre facilement les citoyens et vice versa.  Le permis comporte un numéro de référence qui doit être indiqué dans la déclaration en douane électronique. Parfois, le document original doit être présenté mais, d'ordinaire, il doit être conservé par le déclarant ou l'importateur/l'exportateur jusqu'à nouvel avis des douanes. Actuellement, il est impossible d'accéder au système de déclaration en douane (TVINN) via le site www.altinn.no . 
Les contingents et les réductions de droits de douane individuelles seront généralement octroyés par les autorités compétentes (les douanes ou l'Office de l'agriculture). L'administration des douanes ou l'Office de l'agriculture enregistre ces contingents et réductions de droits directement dans la base de données relative au dédouanement. 

Les contingents ou les réductions peuvent être octroyés sur une base générale ou individuelle. Les contingents de type général sont attribués dans des ventes aux enchères ou suivant le principe du premier arrivé, premier servi. Les contingents seront automatiquement consignés par écrit lorsque la déclaration est acceptée par les douanes.  

Coopération transfrontières
Coopération entres les organismes présents aux frontières des douanes norvégiennes, finlandaises et suédoises
La coopération à la frontière entre pays voisins permet d'économiser du temps, de l'argent et des ressources humaines, tant pour les autorités à la frontière que pour les négociants.  Elle est fondée sur le principe selon lequel toutes les formalités devraient être effectuées en un lieu unique et donc que les autorités douanières de l'une des parties contractantes peuvent contrôler la mise en œuvre des dispositions douanières, des dispositions relatives aux importations et exportations et de toutes autres dispositions ayant trait au commerce au nom des autorités douanières de l'autre partie contractante concernée.  
En 1960 et 1969 respectivement, la Norvège a signé des accords avec les autorités suédoises et finlandaises, établissant un système de coopération entre les organismes présents aux frontières. 

La coopération à la frontière entre la Norvège, la Suède et la Finlande repose sur le concept simple de la division du travail:  les autorités nationales à la frontière de chaque pays sont habilitées à fournir des services et à exercer des pouvoirs légaux non seulement au nom de l'État qu'elles représentent, mais aussi au nom des États voisins.  Par exemple, quand des marchandises sont exportées par la Norvège, un bureau de douane suédois, finlandais ou norvégien peut s'occuper de toutes les formalités relatives à l'exportation à partir de la Norvège et à l'importation dans lesdits pays.  C'est également le cas lorsque des marchandises sont importées en Norvège.  Il convient de rappeler que les frontières entre la Norvège et la Suède (1 630 km) et la Norvège et la Finlande (736 km) sont généralement situées dans des zones rurales peu peuplées et des régions montagneuses.   

L'infrastructure et l'emplacement des bureaux de douane dans des zones reculées le long des frontières entre la Norvège et la Suède et entre la Norvège et la Finlande montrent que, grâce à ces accords, il n'est pas nécessaire d'installer des bureaux de douane ni d'affecter des agents des douanes des deux côtés de la frontière. Il est décidé, au moyen de négociations bilatérales, du ou des pays qui administreront un poste frontière ainsi que de la répartition des coûts.  

Les accords de coopération entre les organismes présents aux frontières ont permis d'établir une zone de contrôle conjoint couvrant 15 km de part et d'autre de la frontière suédoise, et 7 km de part et d'autre de la frontière finlandaise. Dans cette zone de contrôle, tant les fonctionnaires des douanes norvégiens que les fonctionnaires des douanes suédois/finlandais peuvent procéder aux contrôles nécessaires. 

Résultats
Du point de vue économique, la coopération a été satisfaisante. On s'attend à des économies de ressources publiques, puisque les besoins en personnel, en bâtiments et autres types d'infrastructures diminueront, en raison des dispositions institutionnelles des accords.  Les coûts assumés par les négociants devaient également diminuer.  Les calculs ont montré que ces suppositions étaient justes. 

Les calculs effectués en 1995 montraient que, en l'absence des accords mentionnés, la Norvège aurait dû établir dix nouveaux bureaux de douane et disposer en permanence d'au moins 100 fonctionnaires des douanes supplémentaires.  De plus, les calculs montraient que les coûts administratifs tant pour les négociants que pour les autorités auraient été nettement plus élevés. 

Il est essentiel de mentionner que la coopération est efficace non seulement sur le plan des résultats économiques, mais aussi au niveau administratif et pratique. 
Difficultés
En ce qui concerne la Norvège, les difficultés ont été peu nombreuses. 

Le finnois et le norvégien étant deux langues très différentes, quelques problèmes linguistiques se sont présentés aux postes frontières entre la Norvège et la Suède. Toutefois, ce ne semble pas être un problème majeur. Il faut également mentionner qu'un grand nombre de fonctionnaires des douanes finlandais parlent suédois et peuvent donc se faire comprendre des Norvégiens, et vice versa. 

Certains systèmes informatiques contenant des renseignements hautement confidentiels, l'accès à ceux-ci est réservé aux fonctionnaires du pays concerné.  Toutefois, les fonctionnaires étrangers auront le même accès à ces systèmes que les fonctionnaires du pays dans les cas où un poste frontière n'est administré que par des fonctionnaires des douanes de l'un des pays.
Enfin, certains éléments du cadre réglementaire diffèrent d'un pays à l'autre (législation relative au trafic, etc.). Les agents travaillant aux frontières disent avoir une très bonne connaissance de la législation des autres pays de même que les fonctionnaires des autres pays connaissent très bien la législation norvégienne.  Dans la formation des fonctionnaires des douanes, des cours spéciaux sont destinés à ceux qui travailleront le long de la frontière suédoise/finlandaise.  La durée de la formation est donc un peu plus long uepour les fonctionnaires appelés à travailler de part et d'autre de la frontière. 
Conclusions

Selon la Norvège, la coopération – tant au niveau bilatéral, avec la Suède et la Finlande, qu'au niveau national entre les différentes autorités norvégiennes – fonctionne bien. L'avantage le plus manifeste semble être une économie de temps et d'argent, à la fois pour les autorités et pour les négociants faisant du commerce transfrontières.
__________
� Les principales autorités qui coopèrent sont les suivantes:


Direction de la protection civile et de la planification d'urgence


Direction des pêches


Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments


Service de sécurité de la police


Agence chargée du climat et de la pollution 


Administration norvégienne des postes et télécommunications


Office de l'agriculture


Agence des médicaments


Agence de radioprotection


Bureau des statistiques de la Norvège 


Ministère des affaires étrangères


Police nationale
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